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AU CONSEIL REGIONAL 

M. CAVERI 
PRES IDENT 

DU CONSEIL 
M. l'avocat Cave ri est le nouveau Pré­

sident du Conseil Régional. Il a été élu 
le 30 janvier avec 18 voix (UV, RV, 
UVP, PSDI, PSI, DC, PLI et un indé­
pendant) contre 7 voix des commu­
nistes à l'ex-président Dolchi et 8 ab­
stentions (DP). 

Les vice-présidents sont Mme Céleste 
Perruchon veuve Chanoux (UVP) et M. 
Georges Jorrioz (PSDI), pour la majo­
rité, ainsi que M. Georges Chanu (DP), 
pour la ' minorité; secrétaire M., Ange 

-Mappelli (DC). 
La majorité a changé également à la 

Municipalité d'Aoste. L'ex-syndic De 
Vecchi (DP) a été remplacé le 6 février 
par M. Gianni Torrione (PSI) déjà .<!.s­
sesseur dans la précédente Junte. 

Le Num. L 8015 Février 1975 
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DE L'ETAI ' CENTRALISATEUR 
A LA REGION AUTONOME 

(Suite du numéro précédent) 

OBJECTIONS 
STATO-NATIONALISTES 

Cette transformation en acte ne se 
fait pas cependant sans rencontrer d.e 
l'opposition. La mentalité jacobine, que 
l'école continue à former, né peut pas 
être déracinée d'un seul coup. L'espoir 
d'une Europe des Régions a même ré­
vélé que l'idéologie stato-nationale bour­
re encore le crâne des militants de tous 
les partis. «La perspective d'une Euro­
pe à venir composée de régions fédérées 
(au lieu d'Etats-Nations aboyant les uns 
contre les autres) remplit d'indignation 
et plus encore d'effroi les tenants jaco- . 
bins, communistes, bismarkiens, maur .. 
rassiens ou maoïstes, du complexe sta~ 
to-national sécrété par le siècle dernier. 
To,us ces réactionnaires butés et volon-

'tiers grandiloquents, à gauche au moins ! 
autant qu'à droite, se disposent à con­
trer de toutes leurs forces et par tous 
les moyens admis ou non l'entreprise ­
des fédéralistes.» (2) 

Mais les objections que l'on oppose 
sont souvent contradictoires. En effet,,' 
les nationalistes (il faudrait dire les sta­
to-nationalistes) reprochent d'un côté 
aux régionalistes d'attenter à l'unité de 
l'Etat et à la souveraineté nationale; 
d'autre part, au nom d'un mal compris 
humanisme et universalisme, ils les accu­
sent d'être fauteurs de division. Contra-

. diction flagrante! 

LETTRE'A LA «GAZZETTA» 
.AU SUJET DE r A.L.P.A. 

Est-ce l'Etat-nation, «résultat d'une · 
volonté abstraite, peut-être folle, qui en­
tend faire coincider à tout prix dans les .1 

mêmes limites imposées du territoire hé­
rité ou conquis, déclarées «frontières na­
turelles», les réalités les plus hétérogè­
nes: langues parlées dans les villes et ri­
chesse au sous-sol, confession religieuse 
et monnaie, programmes scolaires et fi­
scalité, idéal politique et réalités indus- ' 
triel/es, et les régir à partir d'un centre 
unique de décision, par le moyen de bu- ! 

reaux oùse concentrent tous les pouvoirs 
administratifs, civils et militaires, fis­
caux et policiers mais aussi ecclésias­
tiques, scolaires, universitaires et plus 
tard économiques, sous l'hégémonie d'u­
ne seule ethnie», (3) est-ce cet Etat le 
garant du vrai humanisme et du vrai u­
niversalisme? Je me passe d'une répon­
se. Tous, peu ou prou, nous avons été 
les victimes d'une telle conception. 

Saint-Vincent, le 30 déc. '74 

A M. le Directeur de 
LE PEUPLE VALDOTAIN 

Monsieur, 
J'ai ,l'honneur de vous transmettre la copie 

d'une lettre que j'ai envoyée le 14 déc. der­
nier à la rédaction d'Aoste de «La Gazzetta 
dei Popolo» et dont cette feuille n'a pas cru 

- bon faire part à ses lecteurs. 
Puisque cela m'amènerait loin de vouloir 

. hasarder des suppositions à l'égard du fait 
que ce journal parail: atteint d'allergie congé­
nitale vis-à-vis de tout ce qui pourrait en 
quelque sorte marquer le fait que notre pays 
est autre chose qu'une province de la région 
du Piémont, j'ai meilleur temps de me dire 
que ma lettre n'a pas été publiée tout simple­
ment parce qu'elle est écrite en notre langue, 
laquelle n'est pas évidemment celle d'un jour-

nal italien. 
Du moment que chez vous le français n'est .1() 

pas étranger et si vous croyez que cela peut 
être de quelque intérêt pour vos lecteurs, au­
riez-vous l'obligeance de publier cette lettre à 
leur intention? 

Je vous en remercie. 
Pierre GROSJACQUES 

Saint-Vincent, le 14 décembre 1974 

A la «GAZZETTA DÈL POPOLO» 
CRONACA DELLA VAL.LE D'AOSTA 

Messieurs, 

16; rue de Lausanne 
AOSTE 

J'ai lu dans la «Gazzetta dei popolo» du 
samedi 7 décembre dernier, sbus l'en-tête 
«Cronaca della Valle d'Aosta», l'article à 

(Sui~e page4) 

Les stato-nationalistes objectent en­
core que la création de régions autono­
mes conduirait à l'isolement de ces com­
munautés, à un repliement sur soi même 
et donc à un appauvrissement économi­
que, social et cUlturel. Une fois de plus 
l'on tâche de renverser les positio.ns: 
l'autonomie régionale n'est pas,~,~use 
de'-cet isolement, de ce repliement, de 
cet appauvrissement; ceux-ci sont au 
contraire l'effet du colonialisme de l'E­
tat sur les communautés régionales qui 
ont ,été vidées de leurs rich,~s~~s économ!-) 

(Suite pagé 1 
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Le programme du nouveau gouvernement 

Ce que le président Andrione 
compte faire pour la Vallée dl Aoste 

Dans la précédente page nous avons examiné la façon dont on est parvenu, au 
Conseil régional, à l'élection du Président de la Junte Mario Andrione (UV) et à la 
formation du nouveau gouvernement régional de .Ia Vallée d'Aoste. 

Le Président et les Assesseurs ont, entre-temps, commencé leur travail, tandis 
que les deux grandes positions politiques, au sein du Conseil, se sont déjà clairement 
précisées: d'un côté la majorité, formée par UV-UVP-RV-DC-PSI-PSDI et de l'indépendant 
Manganone; de l'autre, l'opposition formée des Démocrates Populaires et du PCI. 
Le vote du PLI s'est ajouté en plusieurs circonstances à la majorité; le conseiller 
du MSI est absent depuis plusieurs mois. 

Le point dei repère essentiel pour comprendre l'orientation politique et adminis­
trative que le nouveau gouvernement régional veut imprimer à la Vallée d'Aoste c'est 
le programme illustré par le président Andrione . 

La ligne d'action qu'il veut suivre, ce qu'il veut faire, les objectifs qu'il se 
propose : tout cela ressort très ' clairement des décl.arations du Président dont 'nous 
reportons ci-après une synthèse complète et systématique afin d'indiquer ce que la . 
Junte Andrione veut faire et obtenir pour la Vallée d'Aoste. 

Il est donc opportun de considérer cet exposé comme un point de départ 
pour saisir le débat politique qu'on a engagé au Conseil régional, dont nous reportons, 
dans cette page, les premières déclarations formulées par l'opposition. 

Un goulfernement 
de transition 

Le programme du nouveau gouverne­
ment présidé par M. Mario AÇ1drione a 
été exposé au Conseil régional le 28 
décembre 1974, tout de suite après la 
nomination des membres de l'exécutif . 

• En premier lieu, a précisé le prési­
dent Andrione, cette Junte ne veut et ne 
peut être qu'un gouvernement de t.r~nsi­
tion, étant donné que le cadre politique 
n'est pas encore précis et que chaque 
force doit définir sa propre position. Nous 
n'avons accepté aucun autre engagement 
sinon celui bien précis de dire au Conseil 
qu'il s'agit d'une Junte "à échéance "'" 

Pour. donner 
"un coup d. barre" 

C'est sur cette déclaration préliminaire 

6) Bureaux pour les groupes 
du Conseil 

Un autre engagement formel concerne 
la création de bureaux destinés aux grou­
pes du Conseil afin de leur permettre de 

. travailler à un niveau plus élevé et d'offrir 
un exemple concret de préparation et 
d'approfondissement de la politique ré­
gionale . 

7) Référendum régional 

Le président Andrione a également con­
firmé l'intention de présenter , aux termes 
du Statut, un projet de loi pour les normes 
d'application du référendum régional, té­
moignage d'une démocratie directe. 

8) Mécanisation des services 
régionaux 

11) Logement 
Dans le budget 1975, un crédit sera 

prévu en faveur du logement. Une loi sera 
également présentée dont l'objectif est 
d'assurer un logement à tous les Valdô­
tains quelle que soit leur résidence. Pour 
ce qui 'concerne les habitations destinées 
aux travailleurs, leur loyer sera calculé 
en fonction d'un barème établi d'après 
l'ISTAT, de façon qu'un loyer « équitable" 
et juste soit réellement égal pour tous . 

12) Territoire 
Le territoire représentant la plus gran­

de ressource de la Vallée d'Aoste, le 
Président de la Junte a annoncé qu'une 
loi sur l'urbanisme serait présentée pro­
chainement à laquelle suivrait un plan 
d'aménagement régional. L'intention est 
de bloquer toute spéculation quelle que 
soit son origine et de mettre en ': aleur 
les vieux villages abandonnés en les a­
daptant à la vie moderne. 

13) Planification et budget 
Les études effectuées jusqu 'à présent 

sur la planification seront mises en ap­
plication. Par ailleurs, pour ce qui a trait 
au budget, celui-ci sera basé sur des 
lignes traditionnelles mais comportera u­
ne partie fonctionnelle, de sorte que les 
besoins différenciés soient couverts par 
des prévisions adéquates. 

Les limites imposées 
par la nature 
du goulfernement 

!l'eJJI9'.ièD' IL 'il A . ! , ! ri Pour une adrn.n.s~ra~.on 
1) « Pacchetto » 

pour la Vallée d'Aoste 

Parmi les engagements les plus impor­
tants voués au développement de.I'a~tono­
mie, M. Andrione a cité en particulier la 
possibilité d'obten ir, en. quelqu~ .. sorte, 
ce que le Trentin-Haut-Adige a deja. ~eçu 
grâce au • pacchetto.. de propo~ltl~ns 
présenté par le Gouverne.~e~: Italien 
pour aboutir à un accord deflnltlf sur le 
problème du Haut-Adige. 

2) Trans·fert des fonctions 
administratives de l'Etat 
à la Région 

Cette Junte, tout comme celle qui l'a 
précédée, s'attachera à la .solut.ion du 
transfert des fonctions administratives ~e 
l'Etat à la Région . A cet égard, M . Andno­
ne a tenu à remercier publiquement le 
président Dujany qui, I?rsd~ pa~sage des 
consignes, lui a expose la situation. 

3) Décrets d'application du Statut 

Une autre question d'une vaste portée 
qui sera remise sur le tapis par. la .Junte 
actuelle concerne l'émanation des decrets 
d'application du Statut. A c? pr~pos, le 
président Andrione a r~ppe!e qu il ~eralt 
nécessaire pour la. Vallee d Aoste ~ a~olr 
la possibilité de nommer des secretaires 
de . mairie ne possédant pas la • laurea ". 

4) Culture valdôtaine 

La présence imposante de mouvements 
régionalistes au sein de la Junte - a 
souligné M . Andrione - est. u.ne ga~antle 
pour la défense de la minonte val~ota~ne 
et pour tout ce qui a trait à la valonsatlOn 
etau développement de la culture val­
dôtaine. 

Un effort particulier sera consacré à la 
diffusion générale de la culture et no­
tamment à la création de bibliothèques . 

5) Information démocratique 

Le service de presse de la Région passe 
sous la dépendance de la Présidence du 
Conseil. 

De cette façon • nous estimons. a dit 
le président Andrione, qu'il sera possible 
non seulement d'informer mais surtout de 
former à la politique la population valdô· 
taine, car en assurant une information q~i 
soit l'expression de tous les groupes poli­
tiques, celle-ci sera réellement démocrati-

que - . 

plus démocratique de l'école 

En Vallée d'Aoste, tout comme dans les autres Régions d'Italie, le.s « de~reli 
delegati » pour l'école sont entrés. en vigueur. Po~: permett~e ~n debat demo-. 
cratique sur leur application qUI mtrodUlt dan~ 1 ecole valdotame de ,nouvelles 
institutions la Présidence du ConseIl a orgamse un colloque sur le theme « Les 
forces poli;iques et sociales face à la création. des ol'g~nes. collectifs d~ns .. les 
écoles de la Vallée d'Aoste ». La réunion a eu lieU le JI JanvIer derme.r a,[ siege 
de l'Administ ration régionale avec la part~cipation du. corps . e~selg,n~lI1!, d~ 
syndicalistes, de parelJts d'élèves el d'étudwnts. Le debal a ete preSIde pal 
M. Giulio Dolchi. 

9) Santé 

A la suite du transfert à la Région des 
compétences sur les hôpitaux. on mettra 
au point les instruments nécessaires à 
la solution de ce problème d 'entente avec 
les syndicats . 

10) Décentralisation 
administrative 

On donnera application au plan de ré­
partition entre les différentes Communau· 
tés des crédits alloués par l'Etat en faveur 
des Communautés de montagne. Avant le 
30 janvier 1975, les Communautés de mon­
tagnes, les groupes politiques et les au· 
tres forces qui le désirent devront pre· 
senter leurs observations à cet égard 
afin que la répartition se fasse dans le 
respect des exigences de tous . Enfin . 
la loi portant création des Communautés 
de montagne, après avoir subi les retou· 
ches qui conviennent. sera mise en ap­
plication. 

rieux " sur le problème de l'école et des 
transports . . 

En ce qui concerne l'école, un effort 
sera fait dans le sens de poursuivre le 
travail amorcé par la précédente Junte, 
notamment dans le secteur des • decreti 
delegati" . Il Y a également la volonté 
d'obtenir l'application à tous les effets 
de l'art . 40 de notre Statut. 

Ouant aux transports publiCS. la situa· 
tion étant encore confuse et les idées 
à cet égard très divergentes, M. Andrione 
a souligné la nécessité d'études appro· 
fondies dans ce domaine. 

Conformément aux disposi­
tions du président de la Jun ~e 
Andrione acceptées par la Prési­
dence du Conseil, une partie de 
cette page est réservée aux 0-

pinions exprimées au Conseil 
par l'opposition. 

Les hôpitaux à la Région 
Depuis le 1" janvier 1975, conformément à la loi d'Etat n° 386 du 17 août 

1974, la compétence et la gestion des hôpitaux ont été attribuées, dans toute 
l'Italie, aux Regions, qui sont chargées dorénavant de garantir en particulier 
l'assistance hospitalière à tous les citoyens . 

Lors de sa première réunion de l'année 1975, celle du 9 janvier, le Conseil 
régional a adopté trois lois régionales pour l'application de la loi d'Etat et pour 
l'ouverture des crédits nécessaires à l'assistance hospitalière, dont les textes 
ont été élaborés en assemblant les propositions de loi déposées par la Junte 
régionale, par le conseiller démocrate-populaire Giorgio Chanu et par les 
conseillers communistes Giovanna Siggia et Luigi Monami. 

Gui a droit à l'assistance 
hospitalière? 

Peuvent bénéficier de l 'assistance hospitalière, sans aucune limite de durée: 
a) les personnes immatriculées aux assurances sociales (INAM - INADEL -

ENPAS - ENPDEDP - COLTIVATORI DIRETTI - MUTUA ARTIGIANI - MUTUA 
COMMERCIANTI. etc.). 

b) les personnes indigentes actuellement assistées à la charge des Com­
munes; 

c) les personnes inscrites dans les. rôles régionaux. de n'importe quelle 
région. 

Peuvent s'inscrire au • rôle régional", en présentant une demande à cet 
effet, les citoyens résidant dans une commune de la Vallée, ainsi que les citoyens 
étrangers demeurant habituellement dans une commune de la Région, qui ne 
peuvent bénéficier à un autre titre de l'assistance dispensée par la Région. 

Gue faut-il faire pour 
obtenir l'assistance hospitalière? 

Pour bénéficier de l 'assistance hospitalière, il suffit de se rendre directe­
ment il l'hôpital en présentant la carte d'assurance sociale et le certificat 
médical prescrivant l'hospitalisation, sans devoir passer dans différents bureaux. 

Les personnes qui désirent être hospitalisées dans des établissements de 
cure conventionnés, devront se rendre préalablement au Bureau régional d'as­
sistance hospitalière. 

Où peut-on se renseigner? 
Pour tous renseignements concernant l'assistance hospitalière, l'Administra­

tion régionale - Assessorat de la Santé et de l'Assistance Sociale - a créé 
le Service régional d'Assistance Hospitalière, situé dans l'ancien Palais régional 
=-- Place de l'Académie de Saint-Anselme - tél. 44460. Ce bureau est ouvert 
au public du lundi au vendredi, de 8 h à 12 h et de 15 h à 17 h, et le samedi 
de 8 h à 12 h. 

Ce que pense Il opposition 
DU.JANV (DP): 

des contradictions 
.,. ffetIMI, . d' T 

jecü.f «que celu.i d'arnoi1'l.drir . a.~1. l.Y 

el de mortifier un mouvemenl qut eS I 
né régionaliste sur les débris d'une. D.C. 
vouée au centralisme et qUI aValt un 
grand désir d'aller d'accord avec vous 
pour redresser le sort de cette Vallée 
d'Aoste que nous sommes en train de 
voir douloureusement touchée de tous 
côtés ». S'adressant encore à l'Union 
Valdôtaine, M. Dujany a poursuivi en 
ces termes: « La raison majeure qui 
vous a guidés dans toute cette haute 
s tratégie que vous avez m.is~ en ~uvre 
est celle de créer des dlfflcultes aux 
Démocrates Populaires, coupables seloH 
tout le front de vos alliances actuelles, 
d'être sortis des consultations électo· 
raies de l'année dernière, nantis d'un 

. certain succès qui leur avait apporté 
plus de 15.000 suffrages. Ceci c'est ne 
point tenir compte du p~uple souv~­
rain, mais brimer ses choIX et ses de­
sirs ». 

« Je le répète - a insisté M. Dujany 
_ nous avons la sensation très nette 
que le peuple valdôtain voulait une 
alliance entre nous. 

Vous vous êtes toujours déro­
bés. Vous avez refusé une première 
fois parce qu'il y avait des compagnons 
de cordée qui . n'étaient pas de votre 
goût : vous les avez choisis maintenant. 
Une deuxième fois parce que vous nous 
accusiez de vouloir détenir et retenir 
un pouvoir que nous avions cependant 
l'intention de partager très largement 
avec vous, dans un intérêt supérieur, 
mais que vous ne dédaignez. pas de 
prendre, sans rougir, tout entIer dan s 
vos mains ». 

CHANU (DP): 
trop de renvois 

MONAMI (pel): 
aucune tendance 

CE! cc &16 ... 15,. , 1 I! 
On se \\.ITll.t.e . a-t.-i\ di.t., à 'Proposet:" 

. quelques remèdes peut-être d'une cer­
taine eff.icience, mais sans aucun con­
tenu politique, économique et social. 
Le programme annoncé ne se propose 
pas de mettre en œuvre des mécanis­
mes nouveaux pour la recherche de 
nouvelles conditions économiques dans 
notre Vallée. Nous ne trouvons aucun 
élément qui indique une voie nouvelle 
vers la solution des problèmes essen· 
tiels de notre société; à ce propos, 
M . Monami a précisé qu'on ne peut 
renvover des problèmes tels que l'éco­
le et ies transports. Aussi a-t·il annon­
cé, au nom du groupe communiste, 
« une opposition -terme, stimulante, dé­
mocratique, sans querelles, mais pas 
pour autant moins tenace et moins dé­
cisive ». 

TONINO (pel): 
des questions 
sans réponse 

M. Aldo Tonino, du PCI, s'est de­
mandé quel est le sens d'une Junte 
de transition : est-ce là un gouverne­
ment qui durera jusqu'à la fin de la 

législature, c'est-à-dire jusqu'en 1978 ? 

Le chef de groupe des Démocrates 
Populaires, M. Georges Chanu, a dit 
que la nature transitoire de .c~ gouver­
nement confirmée par le preSIdent An­
drione laisse des doutes, puisque de 
tous côtés de la majorité, et notam­
ment de la part de la D.C., il y a eu 
une ferme déclaration de convergence 
politique sur une formule - la ,forml!le 
actuelle - reconnue comme necessaIre 
et définitive pour toute la législature. 

« Nous sommes disposés - a-t-il pré­
cisé - à croire au principe de la tran­
sition. Mais il ne faut pas pour autant 
espérer que les communistes se laisse­
ront duper par le préu!xte du caractère 
transitoire, car ils ont derrière eux 
un gros mouvement, celui des travail­
leurs, des usines, des campagnes, des 
différentes catégories. Et c'est ce mou­
vement-là qui jugera si cette Junte 
doit continuer à administrer la Vallée 
d'Aoste, et si elle a ses "papiers en 
règle" pour le faire malgré un résultat 
électoral qui n'indiquait certes pas une 
solution de ce genre ». 

NOUVELLES 
DE LA R~GION AUTONOME 

DE LA VALL~E D'AOSTE 
Etant donné, a-t-il conclu, que pour 

tous les problèmes essentiels de la 
Vallée on a soutenu la nécessité d'exa­
mens de recherches plus approfondies 
et d~ renvois, il est certain que la 
solution actuelle garantira à la Junte 
une longue existence tranquille, ,mais 
non le développement et le progres de 
la Vallée. 

Nu 2/75 - 2·m. quinzaine Janvier 1975 

Cette page a été rédigée par 
Pier Giorgio Vivoli . 

Directeur du Bureau de Presse 
de l'Administration Régionale 

de la Vallée d'Aoste 
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UNE LETTRE AU SUJET DE L'A.L.P.A." 
(SuitedeJa page 1) 
'l'égard des -«separatisti che imbrattano la se­
ignaletica»_ 

J'ai le plaisir - d'autant' plus grand que cela 
,n"8 m'est jamais arrivé' ~ 'de pouvoir vous ê,~~ 
de quelque utilité en vous illustrant en toutes 

,lettres ce que le sigleA.L.P.A. signifie au juste: 
' j'ai en effet moi-même reçu un tract de cette 
:organisation, il y aura bientôt trois ans, où ce 
, sigle , était développé entièrement et se pré­
' sentait comme cela: Action de Libération du 
Peuple des Alpes. 

J'aime donc à espérer que vous me saurez 
\lré de cette précision et que vous voudrez, 

. dès lors, me permettrEl deux ou trois considé-
1 rations à l'égard de ce qui est dit dans votre 
article. 

Je laisse à l'ALPA la responsabilité d'avoir 
porté atteinte au patrimoine public en badi­
geonnant murs et panneaux de signalisation 
routière, mais je n'en suis pas aussi scandali­
sé que vous avez l'air de l'être. 

Je remarque' d'abord que les seuls écri­
teaux muraux passibles d'amende sont - as­
sez curieusement - ceux qu'exprime une voix 
qui n'a pas la possibilité de se manifester par 
d'autres moyens d'information: le sentiment 

! populaire. Ce sentiment, câliné par la publici­
té, conditionné, influencé, mortifié, submer­
gé par les mass-media, n'a pas - lui - d'autre 
accès aux mass-media et à la publicité que 
par murs et panneaux. De temps en temps 
- ainsi que vous le remarquez - il s'en sert. 

J'admire ensuite l'assurance qui se dégage 
, de votre déclaration «Non vi é dubbio che le 

-FEDERALISME 
INTEGRAL 

(Suite de la page 1) 
, 

ques, culturelles et humaines par la vo­
lonté d'absorption et d'uniformisation 
du centre. 

Evidemment ces défenseurs anachro­
niques de l'Etat-nation transposent 
dans la Région leur idéologie centrali­
satrice et ils ne savent concevoir les 
communautés régiomiles que comme, 
des Etats en miniature, conservant leurs 
«confins sacreS», leur centre phagocy­
taire, leur souveraineté étatique. D~ 
une perspective du genre tout est desti­
né à rester immuable: la communauté 
ne retrou,verait pas sa vocation particu­
lière et elle ne pourrait pas la mettre 
au service de l'Europe entière; les ci­
toyens ne pourraient pas participer à la 
construction d'un destin particulier , et 
universel en même temps. 

J.C. PERRIN 

2) DENIS DE ROUGEMONT, Lettre ou-
, verte aux Européens, Editions Albin Mi-

l chd Paris 1970, p. 177. ' 
,3) DENIS DE ROUGEMONT, Vers unefé. 
' ,r dération des"'égions, p, 60 - 61. 

Au prochain numéro: AU DESSUS ET 
AU DELA DE DROITE· ET DE GAU­
CIlE. 

scritte ... siano opera di qualche esaltato» et 
je n'ai aucune difficulté à l'avouer - je vous 

envie un peu: mol, cela ne m'arrive presque 
jamais d'être aussi libre que vous l'êtes de 
l'embêtement du doute. Ainsi, puisque je ne 
connais pas les messieurs à qui vous faites al­
lusion et je n'ai guère, dès lors, de possibilité 
de vous contredire, j,accepte en principe le 
fait que vous ayez raison. Je vous exprime 
pour autant mon admiration inconditionnée. 

Je ne puis cependant m'empêcher de me 
souvenir que, lors de mon adolescence, les 
mêmes jugements étaient portés, par la presse 
italienne de 45 et 46 - avec l'appui complice 
d'une partie de la presse valdôtaine - à l'égard 
de ceux qui traçaient, souvent avec quelques 
libertés dans l'orthographe, sur les murs de 
nos villages et le long de nos routes, des écri­
teaux tels que «Maîtres chez nous», «Plébi­
scite», »Garantie internationale». 

.D'une autre considération jouissaient par 

co'ntre des p.roclamations, telles que celles du 
préfet d'Aoste, ou des mémoires, tels que «la 
Valle d'Aosta, l'italiae la Francia»: là il ne 
s'agissait plus d'exaltés, mais de professeurs 
- Alexandre Passerin d'Entrèves et Frédéric 
Chabod - de l'université italienne. 

Cependant les manifestatio,ns popUlaires 
qui se sont passées à l'époéÎue semblent bien 
avoir démontré que les «qualche esaltato» é: 
taient bien I~ peuple valdôtain tout entier et 
que la voix de Frédéric Chabod était peuH­
tre celle que les italiens appréciaientdavanta. 
ge, mais qu'elle n'était guère la voix du peu­
ple valdôtain. 

Lequel, en 1946, avait bien l'air de l'atten­
dre encore, sa libération. 

Et je ne suis pas à connaissance qu'il en ait 
. eu depu is lors. 

3, ruelle Freppaz 
Saint-Vincent 

Pierre GROSJACaUES 

'CHEZ NOS VOISINS 
Nous venons de recevoir et publions 

intégralement le texte d'un «Manifeste 
Fondamental N rédigé par le Rassemble­
ment Régionaliste Savoyard en date du 
28 novembre 1974. 

LE RASSEMBLEMENT SAVOYARD 
CONTRE LA FUSION AVEC 

LE LYONNAIS ET LA DAUPHINE: 

Après huit siècles d'indépendance, la ,SA­
VOIE, lassée de cent ans de centralisme 
parisien, reprend conscience plus profondé­
'ment de son identité et de sa personnalité. 

Groupés dans un «RASSEMBLEMENT 
" REGIONALISTE SAVOYARD», les habitants 
de la SAVOIE légitime, en dehors de toute di­
scrimination sociale, pOlitique ou confession­
nelle, expriment leur gratitude aux pionniers de 
cette renaissance, pour leurs combats au sein 
des Associations savoyardes et du Mouve­
ment pour une «Région SAVOIE», qui ont 
amené les autorités à étudier le problème ré­
gional savoyard et ' à en débattre officielle­
ment le 15 mai 1973. 

Une nouvelle équipe prend la relève et a­
dresse sa reconnaissance aux 187.000 signatai­
res des pétitions; à l'Association des Maires de 
HAUTE-SAVOIE qui, lors de son Àssemblée 
du 5 Novembre 1972, s'est prononcée pour 
une «Région SAVOIE» par 410 voix contre 4; 
aux 92 Municipalités des deux départements 
qu i ont -pris des délibérations favorables, les­
quelles sont consignées dans les Préfectures au 
Recueil des Actes Administratifs; enfin aux 
Conseillers Généraux qui ont courageusement 
défendu les justes revendications savoyardes 
au ~ours des séances des deu'x Conseils le 15 
Mai 1973 à CHAMBERY et ANNECY. 

Un an de réflexion à la suite de ~ette secon­
de annexion imposée confirme les régionalistes 
savoyards dans leur refus de se soumettre à 
une décision arbitraire appliquée sans consulta­
tion populaire préalable. 

Réunies à CHAMBERY le 24 Septembre 
1926,Ies deux Municipalités d'ANNECY et 
CHAMBERY s'opposaient déjà à la fusion de 
la SAVOIE avec le Lyonmis et le Dauphiné, 
«qui ne pourrait Sf! faire qu'au mépris de tout 
un passé». Elles réclamai~t pour la SAVOIE 
le maintien de sa physionomie propre et de 

son indépendance àdl11inistrative; «même à ti· , 
tr.~ çI~ préroa.ative particulière». 

LA SAVOI E, déjà victime de l'hyper-cen. 
tralisme politique, économique et financier 
parisien, ne peut accepter de se soumettre à 
une nouvelle centralisation dans le cadre du 
mini-état-région «RHON E-ALPES». 

La taille de la SAVOIE, le fait qu'elle soit 
déjà une entité définie par la géographie et 
,l'histoire, lui permettent de prendre enconsi· 
dération ses propres réalités humaines et socia· 
tes ' 

La SAVOI E est une entité 'économique etH 
cace qui doit gérer elle-même ses propres affai· 
res et son budget et assurer son développe. 
ment économique dans tous les domaines où 
elle est compétente, au même titre que l'Au­
vergne, le Limousin ou la Franche-Comté. 

L'efficacité de travail de nos représentants 
à un Conseil Régional de la SAVOIE serait 
d'autant plus importante qu'ils débattraient 
de problèmes qui les concernent directement 
et qu'ils disposent sur place des informations 
nécessaires. 

LE RASSEMBLEMENT REGIONALISTE 
SAVOYARD entend développer les liens de 
solidarité entre les habitar:-tsde la «Région 
SAVOIE», veiller à la défense sie son patrimo~ 
ne naturel, historique et culturel, promouvoir 
son avenir social, économique et culturel en 
étroite et fraternelle collaboration avec les ré­
gioris voisines et notamment la République 
de Genève, la Vallée d'Aoste et le Piém0'1t. 
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